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Lever  
les freins  
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Vous avez un projet innovant, mais... 

Vous vous heurtez à des freins  
juridiques ou administratifs ? 

Bénéficiez d’un soutien  
de France Expérimentation
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Les solutions pour favoriser l’innovation et la 
simplification :

des dossiers éligibles  
ont reçu  
un arbitrage favorable

dossiers déposés 

	 57 %500

65%
appui des 
administrations 
centrales

24%
lancement d’une 
expérimentation 

11%
modification des 
normes juridiques 
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France Expérimentation  
en bref...

France Expérimentation est un dispositif interministériel, piloté  
par la direction interministérielle de la transformation publique  
(DITP) qui permet de lever les blocages entravant la réalisation  
de projets innovants.

France Expérimentation permet aux acteurs publics ou privés 
de demander des adaptations aux normes juridiques et procédures  
administratives. Dispositif unique en Europe, il contribue ainsi à  
soutenir le développement de projets innovants en France.

Quelles solutions ?
•	 Modification législative ou règlementaire,
•	 Mise en place d’une expérimentation,
•	 Appui par les administrations à la mise en œuvre  

d’un projet complexe,
•	 Modification d’une procédure ou d’une doctrine administrative.

Pourquoi ?
•	 Lever des blocages administratifs ou juridiques entravant   

la réalisation de projets innovants

Pour qui ?
•	 Entreprises : start-up, PME/ETI, grands groupes, 
•	 Entreprises de l’économie sociale et solidaire,
•	 Associations, fédérations professionnelles,
•	 Établissements publics et collectivités territoriales.
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Comment fonctionne France Expérimentation ?  
France Expérimentation est un dispositif interministériel gratuit porté 
par la DITP. Les porteurs de projet éligibles à France Expérimentation 
bénéficient:

•	 d’une instruction et d’une analyse sur mesure de la DITP ;
•	 d’une expertise juridique et technique des différents ministères 

concernés.

Sur la base des analyses et avis rendus, chaque dossier est soumis à 
l’arbitrage du cabinet du Premier ministre.

Dans les cas où la législation évolue,  
elle bénéficie à l’ensemble des acteurs 
économiques sur le territoire français.

Pour déposer votre demande :  
demarche.numerique.gouv.fr

http://demarche.numerique.gouv.fr
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Ils ont fait appel à 

OKE CHARGE : offrir un service  
de recharge partagée entre particuliers  
pour les véhicules électriques 

La start-up OKE CHARGE intervient dans le domaine de la smart tech. Elle a 
fait appel à France Expérimentation dans le cadre de son projet de service de 
recharge partagée entre particuliers pour les véhicules électriques. Elle estimait 
en effet que ce projet était bloqué par une disposition du code de l’énergie. 

Sollicitée par l’équipe France Expérimentation, cette demande a été 
instruite par la direction générale de l’énergie et du climat qui a conclu à la 
compatibilité de cette activité avec le droit applicable. Cette sécurisation 
juridique a ainsi permis la concrétisation de ce projet.

« Grâce à l’accompagnement de France Expérimentation, nous avons  
pu renforcer le lien de confiance avec nos clients, et nos investisseurs »,  
Lionel Doyen, co-fondateur et COO d’Oke charge.

ADIE : faciliter l’octroi de micro-crédit  
en Outre-Mer 

Association solidaire favorisant la création d’entreprises par le micro-crédit, 
l’ADIE souhaitait augmenter le plafond du micro-crédit professionnel pour 
Mayotte puis pour l’ensemble de l’Outre-Mer, ce que ne permettaient pas les 
règles prudentielles applicables.

L’expérimentation d’un plafond porté de 12 000 € à 15 000 € a été autorisée 
à Mayotte puis dans l’ensemble de l’Outre-Mer à partir de 2017. Cette 
expérimentation ayant été positive, l’augmentation du plafond a été 
définitivement généralisée à l’ensemble du territoire national en 2024.
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France Expérimentation...

ACOPREV : développer l’autoconsommation 
électrique collective 

Située dans la Drôme, la société ACOPREV souhaitait produire de l’électricité 
locale avec des panneaux photovoltaïques. Son objectif : approvisionner  
en électricité les participants à l’autoconsommation collective et fournir  
une partie de leur production d’électricité sur six communes. Mais contraint 
par les deux kilomètres réglementaires pour échanger de l’énergie, le projet 
n’était pas réalisable.

Afin de permettre aux zones rurales de recourir à l’autoconsommation 
collective, ACOPREV a présenté une demande visant à élargir le périmètre 
autorisé pour mener des opérations d’autoconsommation collective qui a  
pu être validée par le cabinet du Premier ministre. 

« Nous avons fait appel à France Expérimentation pour l’obtention d’une 
dérogation expérimentale. Un décret a été pris qui a permis d’autoriser la mise 
en place d’un périmètre élargi de 20 km dans les zones à faible densité de 
population comme les zones rurales », Hubert Remillieux, membre d’ACOPREV.

Autres exemples
d’accompagnement

• �Recycler les eaux grises d’un port  
pour le carénage des bateaux (ACQUA)

• �Faciliter les séjours en mobil-home  
pour les personnes handicapées 
(FNHPA et Réseau Passerelles)

• �Installer et gérer des ateliers  
de transformation laitière au sein  
des fermes (FAIRME)
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